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PARTIE 1 : LES INDICATEURS TECHNIQUES 
 

1/. LA COLLECTE 
 

1.1. Le territoire 
 

Depuis le 1er janvier 2002, Quimperlé Communauté est composée de 16 communes pour une superficie de 

606 km² et compte une population de 61 115 habitants (population DGF 2015), soit une densité de 

population d'environ 101 habitants DGF / km2. La population est en augmentation d’environ 0,4 % par 

rapport à 2014. 

 

Lors de leur adhésion au groupement, la compétence collecte des ordures ménagères a été transférée à 

Quimperlé Communauté. 

 

1.2. La collecte des déchets ménagers et assimilés 

 
Depuis le 1er janvier 2009, les onze équipes de collecte sont basées au lieu-dit La Pépinière à Mellac ; avant 

cette date deux équipes (6 personnes) étaient basées à Scaër. 

 

Depuis janvier 2005, l’organisation du travail en 2x8 heures est en place (5h-13h / 13h-21h). 

En hiver : 

 - les ordures ménagères (OM) comptent 31 tournées,  

- et le tri sélectif : 19 tournées. 

En été : 

 - les ordures ménagères comptent 36 tournées, 

- et le tri sélectif : 22 tournées. 

 

Par rapport à la période estivale 2014 (juillet et août), 4 collectes d’ordures ménagères chaque semaine ont 

été supprimées, en raison de la baisse des volumes constatée les années précédentes. 

 

Au 31 décembre 2015, le personnel du service de collecte de Quimperlé Communauté est composé de : 

 28 agents titulaires, un agent en CDI à temps partiel (70%) et un agent en contrat d'emploi avenir 

depuis juillet 2013, soit 30 agents, auxquels s’ajoutent des agents contractuels, 

 9 bennes dont 2 sont affectées au remplacement. 

Deux agents titulaires d’entretien des contenants ont en charge l’entretien et la réparation des conteneurs, 

ils renforcent également les équipes de collecte.  

Deux agents encadrent les agents de collecte (optimisation des tournées, gestion des plannings, gestion 

des congés, gestion des dossiers…). En effet, l’organisation du travail planifié en 2x8 heures nécessite la 

présence d’un encadrant le matin et d’un second l’après-midi. 
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1.2.1. Les ordures ménagères et assimilées 
 

 La collecte :  

 

Les ordures ménagères et assimilées sont ramassées en porte à porte, en bacs de regroupement (3 778 

bacs). Les déchets ménagers sont collectés au moins une fois par semaine dans chaque commune. 

Sur la période estivale (de début juillet à fin août), des collectes supplémentaires sont assurées sur les 

communes de Clohars-Carnoët, Moëlan sur Mer, Quimperlé et Riec sur Bélon afin d'enlever les ordures 

ménagères sur les secteurs critiques de ces communes (campings, villages de vacances, bacs de 

regroupement dans les bourgs). Un camping, situé sur Locunolé, bénéficie pendant ces mêmes mois de 

trois ramassages hebdomadaires. 

Deux collectes côtières (lundi et mercredi) sont également mises en place sur cette période. Ainsi, la 

fréquence de collecte augmente à la saison estivale pour Clohars-Carnoët et Moëlan sur Mer avec un 

passage quotidien (du lundi au samedi) pour les campings, restaurants, ports et résidences de vacances. 

 

Le tableau ci-dessous reprend les tonnes d’ordures ménagères et assimilées, incinérées depuis 2001, y 

compris les refus de tri, ainsi que leur évolution. 

 

 

TONNES D’ORDURES  

MENAGERES et ASSIMILEES + 

REFUS DE TRI   

EVOLUTION DES  

TONNAGES  

PRODUCTION PAR  

HABITANT2 (en kg) 

PRODUCTION PAR  

HABITANT DGF  

(en kg) 

20011 15 731  319 - 

2002 15 698  - 0,21% 319 - 

2003 15 556 - 0,90 % 316 - 

2004 16 199 + 4,13 % 329 - 

2005 15 845 - 2,19 % 322 - 

2006 15 791 - 0,34 % 320 - 

2007 15 306 -3.07 % 311 - 

2008 14 843 -3,02 % 301 262 

2009 14 584 -1,74 % 296 257 

2010 14 282 -2,07 % 277 252 

2011 14 143 -0,97 % 275 239 

2012 13 639 -3,56 % 265 229 

2013 13 255 -2.81% 257 220 

2014 13 538 +2.13 % 251 

 
222 

2015 13 392 -1.08 % 249 219 

1
 En 2001, Quimperlé Communauté n’était composée que de 11 communes. Le tonnage des 5 autres communes 

a été ajouté
 

2  
population prise en compte pour le calcul : population contractuelle Eco-Emballage : 49 266 jusqu’en 2009, 

puis 51 505 à partir de 2010, et 53 890 à partir de 2014. 
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La quantité de déchets assimilés aux ordures ménagères, provenant des établissements publics et privés 

assujettis à la redevance spéciale, peut être estimée, sur la base des volumes des bacs mis à leur 

disposition. En utilisant une densité de 0,15 kg par litre de déchets, 1 406 tonnes de déchets assimilés ont 

été collectées en 2015, soit 10,5 % du total collecté (13 392 tonnes). 

-694 tonnes dans les administrations, 

-282 tonnes dans les campings,  

-430 tonnes dans les entreprises. 

 

Il est à noter une diminution de plus de 15 % du tonnage d’ordures ménagères entre 2006 et 2015. Cette 

baisse est expliquée d'une part avec la mise en place de la redevance spéciale en septembre 2007 pour les 

établissements publics et en janvier 2008 pour les établissements privés, et par le choix de certains gros 

producteurs de déchets de contractualiser avec un prestataire privé, et d'autre part avec la mise en œuvre 

d’actions de prévention des déchets, depuis l’année 2008. La crise économique peut également être, pour 

partie, responsable de cette baisse. 

Des fluctuations saisonnières sont également visibles sur l'année. Les évolutions de la fréquentation 

touristique peuvent ainsi avoir des répercussions sur les tonnages collectés. Ainsi, l’augmentation 

constatée en 2014 par rapport à l’année 2013 résulte notamment d’une bonne fréquentation touristique 

estivale. Les territoires voisins sont également concernés par une augmentation du tonnage collecté. 

 

La production d’ordures ménagères et assimilées par habitant (refus de tri et déchets des professionnels 

inclus et incinérables des déchèteries exclus) est d’environ 249 kg pour l’année 2015, pour une population 

de 53 890 habitants, population contractuelle avec Eco-Emballages. Cette production est de 219 kg par 

habitant, si on prend la population DGF 2015 (61 115 habitants). 
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 Les centres de transfert :  

 
Un centre de transfert (3 quais), situé dans l’enceinte de la déchèterie de Quimperlé, est à la disposition 

des services de collecte pour vider les ordures ménagères et le tri. Jusqu’en 2008, un autre quai, situé dans 

l'enceinte de la déchèterie de Scaër, était utilisé par les équipes encore basées à Scaër.  

Ainsi regroupées dans des bennes à fond mouvant de 70 m3, les déchets ménagers prennent le chemin de 

l'usine d’incinération des ordures ménagères (UIOM) du VALCOR à Concarneau. 

 

De janvier à juin 2012, en raison des travaux de réfection de la déchèterie de Quimperlé et du centre de 

transfert, les camions bennes sont allés vider directement à l’UIOM. Le nouveau centre de transfert 

possède 3 quais, et non pas 2 comme l'ancien, ce qui permet depuis le 1er janvier 2013 le vidage des sacs 

de tri, pour le transfert au centre de tri. Auparavant, les sacs de tri collectés étaient déchargés et stockés 

dans le hangar de l’entreprise Théaud à Riec sur Bélon pour rechargement et transfert vers le centre de tri. 

 

1.2.2. Les déchets recyclables  
 

 La collecte en apport volontaire :  

 
La collecte des emballages en verre existe depuis de nombreuses années en apport volontaire. 211 

conteneurs pour le verre étaient à la disposition des usagers en 2015, répartis sur 174 emplacements. Il 

existe au moins un point de collecte du verre sur chaque commune. 

Une action a été entreprise pour suivre l’état du parc de conteneurs à verre en vue d’améliorer la qualité et 

les quantités collectées. Le diagnostic de terrain a été réalisé en 2010. Le traitement des données a été fait 

par les services techniques de Quimperlé Communauté, en lien avec Eco-Emballages et Saint-Gobain Verre 

Avenir, le repreneur du verre. Des actions ciblées et planifiées pour améliorer la collecte en quantité et en 

qualité ont ainsi été proposées, ce qui a permis la signature d’une charte qualité verre avec Saint-Gobain, 

fin 2012 pour une durée de 2 ans. Un nouveau diagnostic de terrain, réalisé en interne, a démarré fin 2014. 

Les résultats obtenus en 2015 permettent de mesurer les actions effectuées depuis 2012 et de prévoir le 

planning des actions à mener dans les prochaines années (amélioration des points de collecte, achat de 

conteneurs insonorisés, réaffichage des consignes). 
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Tableau récapitulatif des tonnages d’emballages en verre collectés : 
 

 Verre collecté (en tonnes) 

2002 2 578 

2003 2 650 

2004 2703 

2005 2791 

2006 2792 

2007 2817 

2008 2867 

2009 2662 

2010 2635 

2011 2682 

2012 2 610 

2013 2 612 

2014 2631 

2015 2 632 

 

Les bouteilles et flacons plastiques ont été concernés par un ramassage spécifique à partir de 1992. A 

cette époque et dans les années qui ont suivi, les communes se sont équipées de grandes aires grillagées 

afin de collecter ces emballages. A partir de 2003, il est devenu possible de mettre les flacons et bouteilles 

plastiques dans les sacs de tri avec les autres emballages recyclables. Toutefois, les aires grillagées ont été 

maintenues, mais les tonnages collectés ont diminué chaque année (-92 % entre 2002 et 2012) avec 

l'utilisation des sacs de tri par les usagers. 

 

Les demandes de retrait de ces aires étant de plus en plus nombreuses pour des raisons de place, 

d'esthétique ou de dépôts sauvages récurrents, et le marché de prestation de service de collecte arrivant à 

échéance, il a été décidé de ne pas le renouveler. La collecte a cessé le 31 décembre 2012 et les dernières 

aires grillagées de dépôt des bouteilles et flacons plastiques ont été démontées. 

 

 La collecte en porte à porte :  

 
Ce système de collecte sélective mis en place en avril 1998 s'adresse à l'ensemble de la population de 

Quimperlé Communauté. La collectivité fournit gratuitement des sacs transparents de 50 litres dans 

lesquels la population est invitée à mettre les cartons et briques alimentaires cartonnées, les emballages 

métalliques, ainsi que les journaux, publicités, magazines, courriers ou papiers de bureau et depuis le 1er 

janvier 2003, les flacons et bouteilles plastiques. 

 

Certaines zones possèdent des conteneurs pour les sacs de tri (1756 bacs) ou des aires grillagées (564), 

d’autres n’en possèdent pas et les sacs de tri sont alors déposés près des conteneurs à ordures ménagères 

la veille de la collecte. 
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Depuis 2003, Quimperlé Communauté a acquis des aires grillagées de 800 litres pour le dépôt par les 

usagers des sacs de tri. Elles ont été réparties sur tout le territoire là où le dépôt hebdomadaire de sacs est 

important. Ce système a l’avantage de délimiter la zone de dépôt, de limiter l’accès aux animaux sauvages 

ou errants et de permettre aux agents de collecte d’effectuer un « pré-tri » des sacs. Ceux contenants trop 

de matériaux non recyclables sont ainsi placés dans les conteneurs à ordures ménagères. 

Cependant, ce système a des inconvénients. Il ne protège pas les sacs des intempéries et il incite les 

usagers à déposer les recyclables sans les mettre en sac, y compris le verre. Les agents de collecte ont des 

difficultés à collecter certains sacs lourds et à vider et nettoyer les aires grillagées quand des déchets y 

sont déposés en vrac. 

Le marché de fourniture de ces aires grillagées n’a pas été relancé au vu des éléments ci-dessus. 

Dans les bourgs, ces aires grillagées ont souvent été remplacées par des bacs de collecte à couvercle jaune 

d’une capacité de 650 à 1100 litres, facilitant la collecte par les agents en évitant la manipulation manuelle 

des sacs de tri mais rendant difficile le pré-tri des sacs tombés au fond du conteneur.  

 

Une collecte hebdomadaire est effectuée sur toutes les communes, et certains secteurs, où les dépôts de 

tri sont importants, sont collectés au moins deux fois par semaine.  

Sur la période estivale, 3 collectes de tri sont aussi ajoutées afin d’absorber l’augmentation du volume du 

tri sur les communes côtières par rapport à l’activité touristique (campings, restaurants, ports et résidences 

de vacances). 

 

Evolution des quantités de sacs de tri collectés, et des matériaux à recycler : 

 

 

 

TONNES de 

SACS DE TRI  

EVOLUTION 

(%) 

REFUS DE TRI  

(en tonnes) 

TONNES DE 

MATERIAUX A 

RECYCLER 

EVOLUTION 

TONNES A 

RECYCLER (%) 

2002 2 069      

2003 2 519  + 21,7 444 2075  

2004 2732 + 8,5 530 2202 +6,1 

2005 2398 - 12,2 369 2029 -7,9 

2006 2687 + 12 360 2327 +14,7 

2007 2960 +10,2 426 2534 +8,9 

2008 3057 + 3,3 476 2581 +1,9 

2009 3169 + 3,7 570 2599 +0,7 

2010 3384 +6,8 639 2745 +5,6 

2011 3398 +0,4 727 2671 -2,7 

2012 3603 +6,03 580 3023 +13,2 

2013 3557  -1,28 522 3035 +0,40 

2014 3645 +2,47 617 3028 -0,23 

2015 3536 -2,99 666 2870 -5,22% 

 

On remarque des fluctuations des tonnages de sacs de tri collectés les 5 dernières années. Le tonnage de 

sacs de tri collecté, qui avait baissé en 2013, augmente en 2014 puis baisse à nouveau en 2015. 

 

Entre 2007 et 2011, les refus de tri ont augmenté de 70 %, puis la quantité de refus de tri a baissé en 2012 

et 2013. On est ainsi passé de 580 tonnes en 2012 à 522 tonnes en 2013 (-28 % par rapport à 2011). 

Depuis 2014, une nouvelle augmentation des refus de tri est constatée, + 28 % environ entre 2013 et 2015 

(666 Tonnes en 2015, soit environ + 8 % par rapport à 2014). En 2014, cette augmentation a été générale 

sur le sud du département et est à mettre en corrélation avec l’augmentation des tonnages de tri collectés 

et les épisodes pluvieux du début d’année, d’où des papiers et cartons trempés qui ne sont plus 

recyclables et qui sont donc comptabilisés avec les refus. 
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La répartition des tonnages de refus et matériaux recyclables entre les collectivités clientes du centre de tri 

se fait sur la base des caractérisations (cf point 2.2 La qualité de la collecte sélective), effectuées 

régulièrement dans l’année sur différents secteurs géographiques des collectivités. Le choix des tournées à 

caractériser a un impact sur les résultats des autres collectivités clientes. 

 

En 2015, cette augmentation des refus est peut-être le reflet des résultats très fluctuants des 

caractérisations effectuées en centre de tri qui peuvent jouer sur la répartition des tonnages de refus du 

logiciel « e-Tonnes » utilisé au centre de tri pour la répartition des tonnages (logiciel crée par Eco-

Emballages). Les refus de tri sont toujours trop importants sur le territoire et obligent à renforcer la 

communication sur le tri. 

 

La baisse des tonnages recyclés est essentiellement due aux efforts des industriels pour limiter le poids de 

leurs emballages et les stocks de matériau importants au centre de tri fin 2015.  

 

Depuis 2006, les tonnages de sacs de tri collectés ont augmenté d’environ 32 %. 

 

La quantité de tri provenant des établissements publics et privés, assujettis à la redevance spéciale, peut 

être estimée, sur la base des volumes collectés. En utilisant une densité de 0,07 kg par litre de déchets, 338 

tonnes de déchets recyclables et de refus de tri ont été collectées en 2015, soit 9,6 % du total collecté (3536 

tonnes). 

-172 tonnes dans les administrations, 

-67 tonnes dans les campings,  

-99 tonnes dans les entreprises. 

 

1.2.3. Les encombrants 
 

Suite à l’étude d’optimisation menée en 2004, un service de collecte des encombrants en porte à porte 

trois fois par an avec un prestataire extérieur (entreprise THEAUD) a été créé en 2005. En 2014, lors du 

renouvellement du marché de collecte, vu la baisse régulière des tonnages collectés, ce service a été porté 

à 2 collectes annuelles. 

 

Les communes de Bannalec, Clohars-Carnoët, Le Trévoux, Mellac, Moëlan sur Mer, Quimperlé, Rédéné, 

Riec sur Bélon, Trémeven et Scaër ont souhaité la mise en place de ce service. L’organisation de la collecte 

se fait sur inscription des usagers en mairie ou à Quimperlé Communauté. Le tonnage des encombrants 

est comptabilisé avec celui déposé en déchèteries. 

 

Evolution du tonnage collecté en encombrants : 

  

2011 100 

2012 76 

2013 66 

2014 59,5 

2015 34,4 

 

Le tonnage des encombrants collecté continue à baisser en 2015. Entre 2011 et 2015 il a chuté de 66 % 

environ. 

Le nombre d’usagers inscrits est passé de 733 en 2012 à 336 en 2015, soit plus de deux fois moins. Cette 

baisse s’explique notamment par l’ouverture d’une 4ème déchèterie sur le secteur côtier, à Moëlan Sur Mer. 

Sur cette commune, le nombre d’inscrits sur la même période chute de 76 %, et sur Clohars-Carnoët de 61 

%. 
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1.2.4. Les textiles 
 

EMMAÜS collecte et valorise notamment le textile en fin de vie. Les quantités très importantes de textile 

collectées ont nécessité de créer une structure de valorisation en mutualisant les moyens. Le Relais, 

entreprise à but socio-économique, membre du mouvement Emmaüs, a créé en vingt ans d'expérience 

une quinzaine de centres de valorisation du textile. Le Relais a proposé un transfert de savoir-faire et 

formé la première équipe.  

Ainsi sont nées 4 plates-formes interrégionales de tri du textile dont RETRITEX, entreprise d'insertion basée 

à Pontivy et ayant commencé son activité le 27 juin 2005. 

Le Plan de Développement Textile Emmaüs prévoit d’intensifier cette collecte car beaucoup de textiles se 

retrouvent encore dans les ordures ménagères. RETRITEX a donc sollicité Quimperlé Communauté fin 2009 

pour l’implantation de conteneurs de récupération de textile sur le territoire. 

 

38 conteneurs d’une capacité de 2,5 m3, sont répartis sur 28 emplacements du territoire au 31 décembre 

2015. 22 conteneurs se trouvent sur le domaine public et 16 sur le domaine privé (essentiellement sur des 

parkings de grandes et moyennes surfaces). Ils sont placés sur 15 communes de Quimperlé Communauté. 

Il n’y a pas de conteneurs à textiles sur le territoire de Rédéné en raison de la présence d'Emmaüs sur la 

commune. 

 

Les textiles triés chez RETRITEX sont valorisés ou traités de la façon suivante : 

- environ 3,5 % vont en boutique à Pontivy ou dans le réseau, il s'agit de textiles neufs ou 

quasiment neufs, 

- près de 50 % sont envoyés par containers en Afrique où un nouveau tri est réalisé dans des 

ateliers qui créent des emplois locaux, 

- environ 40,5 % sont destinés à la fabrication de chiffons d'essuyage ou de tapis, moquette, 

isolation de véhicules ou encore isolant thermique et phonique, 

- 6 % de ces textiles ne peuvent être valorisés, ils sont enfouis dans un site homologué, près de 

Pontivy. 

 

Evolution du tonnage collecté en textile, et ratios de collecte : 

 

 Textiles collectés (T.) 

par RETRITEX 

Moyenne 

(Kg/hab/an) 

2010 107,6 2,1 

2011 122,1 2,4 

2012 117,4 2,3 

2013 135 ,2 2,6 

2014 154,1 2,9 

2015 152,7 2,9 

 

Les tonnages collectés par les associations du territoire et par Emmaüs seraient à rajouter, mais cette 

donnée n’est pas connue. 

 

En 2009, Eco TLC, éco-organisme chargé de la filière de récupération des Textiles, Linges et Chaussures 

(TLC), a été agréé par les pouvoirs publics. Eco TLC a pour objectif de doubler le volume de TLC collecté à 

court terme, et d'augmenter la proportion de TLC valorisé lors de la collecte. 

http://www.lerelais.org/
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En 2011, une convention permettant de bénéficier d’aides à la communication sur la portion du territoire 

disposant de plus d'un point de collecte pour 2000 habitants, a pu être signée avec Eco TLC (points de 

collecte RETRITEX et points d’apport associatifs confondus). 

 

1.2.5. Les déchèteries 

 
La gestion des déchèteries a été transférée par Quimperlé Communauté et Concarneau Cornouaille 

Agglomération au Syndicat Intercommunautaire pour le transport, le traitement et la valorisation des 

déchets (VALCOR). Les indicateurs techniques et financiers sont précisés dans le rapport annuel du 

syndicat, approuvé par le comité syndical. 

 

Au 31 décembre 2015, quatre déchèteries existent sur le territoire de Quimperlé Communauté. Elles sont 

situées à Quimperlé,  Locunolé, Scaër et Moëlan sur Mer. La déchèterie de Moëlan sur Mer a été construite 

en 2014 et est ouverte depuis le 20 octobre 2014. Des travaux de réfection ont eu lieu sur la déchèterie de 

Quimperlé en 2012. 

Les types de déchets qui peuvent être déposés dans les déchèteries sont les suivants : métaux, déchets 

incinérables, cartons, gravats inertes, encombrants, bois traité, palettes, végétaux et souches, déchets 

ménagers spéciaux, déchets diffus spécifiques, piles, déchets électriques et électroniques, lampes et 

néons, huiles de vidange, huiles de friture, papiers, amiante ciment, polystyrène, batteries, déchets 

d’éléments d’ameublement. 

Sur les 7 déchèteries des territoires de Quimperlé Communauté et de CCA, ce sont 44 662 tonnes de 

déchets qui y sont déposés (+ 0,8 % par rapport à 2014), dont 22 024 tonnes de végétaux (végétaux et 

souches) ce qui représente près de 50 % du tonnage. Ces quantités de végétaux sont en diminution de 3,4 

% par rapport à 2014. 

 

21 697 tonnes de déchets sont déposées dans les déchèteries de Quimperlé Communauté (environ 49 % 

du total des 7 déchèteries), dont 9 963 tonnes de végétaux, soit environ 45 % du total de végétaux 

collectés. 

Sur le territoire de Quimperlé Communauté, l’augmentation des quantités de déchets déposés en 

déchèteries est de 13 % par rapport à 2014, et celle des végétaux est de 19 %. 

Cette augmentation des tonnages par rapport à 2014 est expliquée par l’ouverture de la déchèterie sur le 

secteur côtier, en octobre 2014. 

 

La production de déchets déposés en déchèteries par habitant DGF est d’environ 355 kg pour l’année 2015 

(315 kg en 2014). 
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2/. LE TRAITEMENT  

 

2.1. Les ordures ménagères et assimilées 

 
Le traitement des ordures ménagères a été transféré au VALCOR. Le tonnage géré par ce syndicat en 2015 

est de 48 222 tonnes d’ordures ménagères, 1 525 tonnes de refus de tri et 2 689 tonnes d’incinérables de 

déchèteries, soit 52 436 tonnes au total, provenant des 6 territoires du périmètre géographique de 

VALCOR. 100 % des déchets ménagers et refus de tri traités par le VALCOR ont fait l’objet d’une valorisation 

énergétique ou organique. 97,3 % des déchets pris en charge par le VALCOR en 2015 ont fait l’objet d’une 

valorisation énergétique ou organique (le reste étant notamment des Déchets Industriels Banals et des 

encombrants). 

 

Les déchets sont principalement traités à l'usine d'incinération (UIOM) de Concarneau, exploitée par le 

VALCOR, mais aussi en cas d’arrêt technique, aux usines d’incinération de Briec et de Pluzunet, à l’usine de 

traitement mécano-biologique de Gueltas et en dernier recours au centre d’enfouissement de Changé en 

Mayenne. 

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets de VALCOR détaille les 

indicateurs techniques et financiers du traitement des déchets. 

 

2.2. Les déchets recyclables 

 
 Le centre de tri des déchets ménagers  

 

Il est situé à Kerambris, sur la commune de Fouesnant. Il est exploité par une association sous le statut 

entreprise adaptée. Des tapis convoyeurs transportent les matériaux qui sont séparés par différentes 

machines. Une vérification du tri est faite et corrigée manuellement par les employés. Le centre de tri s'est 

agrandi et modernisé en 2010 et de nouvelles adaptations sont faites régulièrement. 

 

Une première chaîne est réservée aux « corps creux » : bouteilles et flacons en plastique, briques 

cartonnées et emballages métalliques en acier et aluminium. 

Une deuxième chaîne est utilisée pour les « corps plats » : journaux-publicités-magazines, cartons. 

Les principales machines utilisées : 

 un crible et un décartonneur : permettent d’éliminer les petits déchets, et de séparer les gros 

cartons du flux principal, 

 un crible à étoiles et un paper-magnet : permettent de séparer les corps creux et les corps plats, 

 un overband (aimant permanent) : attire les déchets en acier hors du tapis de tri, 

 une machine à courant de Foucault permet de récupérer les emballages en aluminium, 

 des machines de tri optique (Titech/Tomra) : permettent de séparer les différents types de 

plastiques (PET clair, PET coloré et PEHD) et les papiers des cartons, 

 une presse à balles : compacteur de forte puissance, conditionne les matériaux triés en balles. 
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Fin 2012, de nouvelles machines ont été installées, dans le cadre d'une expérimentation de sur-tri des 

refus menée par Eco-Emballages, dans le but de récupérer une portion des matériaux recyclables jusque-

là éliminée avec les refus lors du processus. Il s'agit principalement de nouveaux tapis convoyeurs, de 

trieurs optiques, d’un électro-aimant pour récupérer les petits aciers et d’une seconde machine à courant 

de Foucault permettant la récupération de l'aluminium. Les matières recyclables présentes dans les refus, 

qui sont reconnues par les trieurs optiques, sont renvoyées vers les cabines de tri en début de chaîne. 

Les résultats obtenus indiquent que le taux de captage du centre de tri est ainsi passé de 90 à 97 %, tous 

matériaux confondus. En 2015, il reste 16% de matériaux recyclables dans les refus sortants contre 53 % 

en 2012, avant la mise en place de ces nouveaux outils. 

 

Les Ateliers Fouesnantais ont également participé à l'expérimentation nationale sur l'extension des 

consignes de tri des emballages plastiques menée par Eco-Emballages. Ils sont intervenus dans le cadre du 

sur-tri des balles d’emballages plastiques en mélange, issues des collectivités participant à cette 

expérimentation et actuellement en extension des consignes de tri. Cette expérimentation a débouché sur 

la mise en place progressive et programmée au niveau national de nouvelles consignes de tri élargies à 

tous les emballages en plastiques entre 2016 et 2022. 

 

Le centre de tri a été partie prenante dans la réponse à l’appel à projet d’Eco-Emballages pour proposer 

aux collectivités d’étendre leurs consignes de tri à tous les emballages en plastique. Toutes les collectivités 

clientes du centre de tri (sauf l’île de Sein), ont répondu à cet appel à projet et ont été retenues. En 2016, 

des travaux sont donc prévus au centre de tri de Kerambris pour permettre de trier tous les nouveaux 

emballages issus de l’extension des consignes de tri. 

 

 La qualité de la collecte sélective 

 
Un ambassadeur du tri a été recruté en mai 2004 afin de promouvoir le geste de tri sur le territoire 

communautaire et ainsi améliorer la qualité du tri réalisé par les ménages.  

Un demi-poste supplémentaire a été créé en juillet 2008 puis transformé en poste à temps plein de juillet 

2010 à fin juin 2013.  

En 2014, deux agents contractuels ont été recrutés pendant l’été, sur une période de 2 mois, pour 

répondre à un besoin de communication en porte à porte. Devant l’amélioration de la qualité du tri 

obtenue après leur passage, cette action a été reconduite et étoffée en 2015. Deux nouveaux 

ambassadeurs du tri ont donc été employés de début juin à fin août 2015, sur une période de 3 mois, pour 

essentiellement communiquer en porte à porte et animer des stands d’information sur les déchets lors du 

festival des Rias. 

 

Le centre de tri réalise des caractérisations sur les différentes collectes qui lui sont livrées (18 

caractérisations par an selon la norme NF X30-437). Ces caractérisations, réalisées sur un échantillon d’au 

moins 35 kg, permettent de définir la part de chaque matériau au sein de la collecte. Elles définissent 

également le taux d’indésirables présents. Ces indésirables, appelés aussi « refus de tri », représentent un 

surcoût pour la collectivité, car ils doivent être retirés et réexpédiés à l’usine d’incinération. 

Le pourcentage de refus de tri conditionne le tarif à la tonne triée au centre de tri. Il est donc important 

que ce taux de refus soit le plus faible possible. Pour cela, les agents effectuent, dans la mesure du 

possible, un pré-tri pendant la collecte, afin d’éliminer le plus d’indésirables. 

 

Les taux de refus obtenus avec ces caractérisations sont une estimation des taux de refus réels, données 

uniquement disponibles en fin d’année, avec le bilan des tonnages reçus à l’UIOM. 

Depuis 2011, les caractérisations sont effectuées par tournée de collecte, ce qui permet de connaître les 

résultats par commune. 
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Tournées Tonnage 

collecté 

Date 

2015 

% 

refus 

Remarques 

Bannalec + Scaër 

campagne 

2,28 07/01 20,3 1 sac OM (2,1 Kg soit 20% des refus), emballages 

complexes et imbriqués, beaucoup de papier et carton 

mouillé, divers... 

Baye + Riec /Bélon 

(Coat Pin) 

3,16 13/01 11,8 plastiques souples et rigides non recyclables, essuie-tout, 

papier d'emballage, mégots, emballages multi et 

imbriqués, un peu de papier mouillé, CD, éponge, 

pinceaux de bricolage… 

Moëlan/Mer 

(bourg) 

3,50 11/02 17,2 Déchets imbriqués et non vidés, plastiques non 

recyclables, jouet, chaussures, sac OM, essuie-tout, pubs 

emballées, restes alimentaires, déchets souillés… 

Quimperlé  

(secteur 1) 

3,96 25/02 23,1 Plastiques non recyclables, sacs OM (1,82 Kg soit 15% des 

refus), 1 sac de tri rempli de papier déchiqueté (2,56 Kg 

soit 21,5% des refus), essuie-tout, 4 chaussures, 1 grand 

parapluie, 4 verres, du carton et papier mouillés, DVD, 

emballages imbriqués, revues sous film plastique, restes 

alimentaires… 

Rédéné 3,06 18/03 16,7 1 petit matelas, essuie-tout, plastiques non recyclables, 

déchets imbriqués et non-vides, parapluie, textile, restes 

alimentaires, pubs sous film plastique, classeurs, mégots, 

crèche en bois,… 

Clohars-Carnoët 4,24 01/04 32,9 2 sacs OM et 1 sac de papier peint (68% des refus), 

chaussettes, 1 seau de plage, essuie-tout et papiers 

alimentaires, déchets imbriqués, verre cassé, piles, 

plastiques non recyclables... 

Quimperlé 

(secteurs chargés) 

 

3,24 20/04 20,3 4 sacs OM dont 2 d'environ 1,8 Kg, plastiques non 

recyclables, restes alimentaire, essuie-tout, restes 

d'hygiène, pubs emballées, déchets imbriqués, 1 tuyau 

plastique, 2 verres, 1 sac en tissus et 1 foulard… 

Riec/Bélon (bourg) 

 

3,74 20/05 15 1 sac OM, nombreux déchets imbriqués, plastiques non 

recyclables, 4 chaussures, essuie-tout et serviettes en 

papier, restes de bricolage électrique, cagette en bois, 

morceaux de verre, couverts, papiers souillés et revues 

emballées... 

Arzano/Locunolé 

 

3,40 04/06 33,2 sac de viande avariée de 2,8Kg soit 13% des refus, 2 sacs 

OM, litière, imbriqués, plastiques non recyclables, restes 

alimentaires, essuie-tout, 3 verres et 2 vaisselles, 1 

classeur, 5 textiles, paillasson, revues emballées, 1 D3E, 

papiers souillés... 

Scaër bourg 4,22 23/06 10,7 Plastiques non recyclables, déchets imbriqués, essuie-

tout, paquets de cigarettes, couches, boîtiers CD, jouets, 

chaussette, bombe de peinture… 

Moëlan/Mer (côte) 

 

3,14 22/07 28,9 1 sac OM (3,36 Kg soit 22% des refus), carton et papier 

trempés (1/3 des refus), papier cadeau, plastiques non 

recyclables, textiles, déchets d'hygiène, restes de viandes, 

végétaux, caisse bois, imbriqués, essuie-tout... 

Querrien/Saint-

Thurien 

 

2,60 03/08 15,7 Plastiques non recyclables, coussins de chaises, essuie-

tout et serviettes en papier, panier à salade avec couvert 

plastique, emballages complexes et imbriqués, restes 

alimentaires, emballages non vides, calculette, verres, pots 

de jardins noirs, papier mouillé, divers... 

Bannalec 2,96 15/09 12,6 Plastiques non recyclables, déchets imbriqués, papiers 
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 non recyclables, sacs OM avec pommes pourries, restes 

alimentaires, gants latex + charlottes + combinaisons, 

jouet, verre, cartons mouillés… 

Quimperlé  

(secteur 2) 

3,06 16/09 14 Plastiques non recyclables, déchets imbriqués, essuie-

tout, restes alimentaires et d'hygiène, revues et papiers 

sous plastique, tapis de souris, verres (0,92 Kg soit 11% 

des refus), 1 sac McDo plein, coussin, classeurs (1,22 Kg 

soit 15% des refus), tapis de sol... 

Clohars-Carnoët 

(secteur Doëlan) 

1,88 09/10 31,5 Couches, essuie-tout, plastiques non recyclables, carton et 

papier mouillés, emballage non vide et imbriqués, 

emballages complexes, 10 verres, 5 sacs OM, pubs 

emballées… 

Guilligomarc'h et 

secteurs chargés 

 

1,86 23/10 29,5 2 coqs en métal (0,38 Kg soit 2,8% des refus), plastiques 

non recyclables, 1 sac OM transparent avec sacs de 

croquettes, litières chat, gonfleur, textiles, papiers sales 

(7,78 Kg soit 57% des refus), déchets imbriqués, 

poussières, carton et papier mouillé, essuie-tout... 

Mellac 

 

4,42 17/11 36,9 4 sacs remplis d'OM, 9 verres, plastiques non recyclables, 

restes alimentaires et d'hygiène, déchets imbriqués et non 

vides, cartons et papiers mouillés, essuie-tout, litière, pub 

emballée, abattant WC en bois, déchets verts… 

Tréméven + Le 

Trévoux 

3,84 8/12 8,9 Emballages imbriqués, cartons et papiers mouillés, restes 

de bricolage électrique, verre, sacs MacDo pleins, 

plastiques non recyclables, revues emballées, petits 

textiles, papiers cadeaux, essuie-tout… 

 
L’évolution des taux de refus estimés et réels depuis 2003 est la suivante : 

 

 

 
Taux de refus estimé Taux de refus réel 

2005 14,40 15,40 

2006 14,35 13,41 

2007 12,31 14,39 

2008 15,45 15,58 

2009 15,57 17,99 

2010 17,44 18,88 

2011 17,40 21,39 

2012 15,22 16,10 

2013 18,24 14,67 

2014 18,85 16,93 

2015 21,07 18,84 

 

Après une baisse des taux de refus en 2012 et 2013, ceux-ci augmentent en 2014 et 2015. Plusieurs raisons 

peuvent expliquer cette dernière hausse. 

Les campagnes de communication en porte à porte sont faites uniquement sur une partie du territoire, or 

ce mode de communication permet de sensibiliser les habitants qui ne sont pas intéressés par le tri et qui 

ne viennent pas chercher l’information spontanément. 

Par ailleurs, en période pluvieuse, si les sacs sont mal fermés, ou déposés trop en amont de la collecte, ou 

lorsque de grands cartons sont déposés près des bacs de collecte, les papiers et cartons présentent un 

taux d’humidité important, et ne peuvent donc plus être recyclés. 
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Enfin, la mise en place progressive de conteneurs de tri complique le travail de vérification de la qualité du 

tri par les agents de collecte. Certains sacs de tri de mauvaise qualité ou des sacs poubelles situés au fond 

du bac de tri ne sont pas vus lors de la collecte et sont vidés dans la benne sans possibilité de 

récupération. La mise en place des bacs de tri coïncide avec l’augmentation des taux de refus. Tous ces 

sacs étant collectés en tri ou avec les ordures ménagères, les usagers ne se rendent pas compte de leurs 

erreurs et ne peuvent corriger leur geste de tri. 

 

Entre 2011 et 2013, le tonnage de refus réel a baissé de plus de 30 %, probablement suite au renforcement 

des actions de communication sur le tri et aux actions d'amélioration du taux de captage effectuées au 

centre de tri. 

 

Comme indiqué précédemment dans le rapport, en 2015, les refus de Quimperlé Communauté 

augmentent alors que ceux des autres collectivités clientes du centre de tri et adhérentes au VALCOR 

baissent dans un contexte général de hausse des refus sur le centre de tri. Ceci pose des questions sur le 

choix des tournées à caractériser sur le territoire mais également sur le territoire des collectivités clientes 

du centre de tri. En effet, la répartition des tonnages de refus et matériaux recyclables se fait sur la base 

des caractérisations. Si une ou plusieurs collectivités clientes ne fait pas une bonne répartition des 

caractérisations de ses tournées, cela impacte les résultats des autres collectivités clientes. Ce point sera à 

étudier en 2016. 

 

Un suivi des caractérisations donne les différents types d'erreurs les plus fréquentes. Ceci permet d'affiner 

et de cibler la communication. 

 

On constate que près de 20% des erreurs concernent les plastiques (presque la moitié du volume) et plus 

de 40 % du volume des erreurs est constitué par des papiers non recyclables (papier d'essuyage souillé ou 

papier sous plastique) ou des papiers ou cartons mouillés, devenus non recyclables du fait de leur trop 

longue exposition aux intempéries. Enfin, près de 10% du volume des erreurs de tri est constitué par des 

sacs d'ordures ménagères déposés dans les conteneurs de tri, les restes alimentaires et les déchets 

d'hygiène ou restes de bricolage et jardinage. 

 

La présence des textiles reste encore assez importante (2 %) malgré la mise en place de conteneurs de 

récupération sur le territoire. Le centre de tri note également la présence de plus en plus marquée de D3E 

(déchet d'équipement électrique ou électronique) parmi les refus de tri. 

 

La communication sur les consignes de tri reste un élément incontournable pour faire évoluer la qualité du 

tri collecté. 
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Le graphique ci-dessous donne les volumes des différents types d'erreurs dans les refus. 

 

 
 

 Les repreneurs 

 
Chaque matière sortante du centre de tri sous la forme de balles va rejoindre une unité spécifique de 

transformation. En 2011, un nouveau contrat avec la société Eco-Emballages a été signé pour 6 ans 

(contrat pour l’action et la performance, barème E) et de nouveaux repreneurs ont été choisis : 

 

 SITA ouest pour les cartons, les emballages pour liquides alimentaires, l’acier et l’aluminium, 

 VALORPLAST pour les bouteilles et flacons plastiques (pas de changement). 

 

Le papier fait exception et rejoint en vrac la papeterie UPM de La Chapelle Darblay. N’étant pas un 

emballage, il n'est pas concerné par le contrat avec Eco-Emballages mais un autre contrat existe avec l’éco-

organisme EcoFolio. 

 

Le verre est directement amené à Saint-Gobain Emballage à Cognac par le prestataire assurant la collecte. 

 

 Les quantités 

 
Les 3 000 tonnes de déchets recyclés issus des sacs de tri en cours d’année 2015 se répartissent ainsi, 

auxquelles il faut ajouter les 2 667,5 tonnes de verre réceptionnées par Saint-Gobain : 
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Carton Brique 

alimentaire 

Acier Aluminium Papier Plastiques 

(bouteilles, flacons)  

709,6 53,9 149,9 4,9 1776,8 

 

305,3 

Il s’agit des tonnages livrés chez les repreneurs 

 

Soit un total de déchets valorisés pour l’année 2015 de 5 668 tonnes. 

 

Les 3 000 tonnes recyclées sont les quantités réellement expédiées aux repreneurs. Ce tonnage est 

différent de celui du tableau page 8 du présent rapport qui indique 2 870 tonnes de matériau théorique à 

recycler. En effet, il y a toujours en fin d’année un stock au centre de tri qui peut être plus ou moins 

important. 

 

De plus il arrive que des repreneurs déclassent les balles de matériaux livrés en raison de problème de 

qualité, ce qui explique les différences possibles entre les tonnes livrées et les tonnes recyclées. C’est le cas 

parfois des livraisons de cartons dont le taux d’humidité peut, en cas de précipitations fréquentes sur une 

longue période, dépasser les prescriptions techniques minimales (12% d’humidité tolérée) demandées par 

le repreneur. 

 

Dans le cas du verre, les quantités collectées en 2015, soit 2 632 tonnes, diffèrent des quantités expédiées 

au recycleur, soit 2 667 tonnes, par effet de stock. 

  

La production d’emballages ménagers et de papiers recyclés par habitant est d’environ 105 kg (dont 22,5 

kg d'emballages légers, 49,5 Kg de verre et 33 Kg de papier) pour l’année 2015, pour une population 

contractuelle Eco-Emballages de 53 890 habitants. 

 

2.3. Le bilan de la production de déchets 

 

Les données de référence d'Eco-Emballages de 2012 sont les suivantes : 

-en France : 30 Kg de verre/habitant et 18 Kg d’emballages légers/habitant, 

-en Bretagne : 46 kg de verre/habitant et 20 kg d'emballages légers/habitant, 

-dans le Finistère : 42,1 kg de verre/habitant et 18,8 kg d'emballages légers/habitant. 

 

Les performances du territoire de Quimperlé Communauté sont les suivantes : 

-49,5 Kg de verre/habitant et 22,7 Kg d’emballages légers/habitant. 

Elles dépassent les moyennes, et augmentent. Le fait que la population contractuelle Eco-Emballages prise 

pour ce calcul n’est ajustée que tous les 3 ans, donne un décalage dans le bilan des quantités recyclées par 

habitant. Ces résultats seront donc à confirmer. 
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Les quantités de déchets recyclés par habitant et par an sont les suivantes (en kg par habitant et par an) : 

 

 verre 
emballages 

légers 

bouteille

plastique 
carton brique acier alu. papier 

2001 51,6 14,8 4,4 7,3 1,0 1,9 0.2 23,2 

2002 53,0 17,4 5,0 9,0 1,0 2,3 0,06 25,0 

2003 53,8 19,4 4,6 11,4 1,3 1,9 0,2 27,4 

2004 54,9 21,0 5,0 13,1 1,1 1,8 0,0 27,0 

2005 56,6 19,5 5,2 10,6 1,4 2,1 0,15 27,3 

2006 56,1 18,7 5,1 10,9 0,65 1,9 0,13 30,1 

2007 57,2 19,0 5,9 10,6 0,88 1,5 0,12 34,0 

2008 57,3 19,0 5,6 10,1 1,18 2,0 0,08 34,9 

2009 54,0 20,5 5,2 11,4 1,24 2,5 0,15 31,9 

2010 51,2 20,2 5,0 11,6 0,97 2,57 0,06 32,6 

2011 51,5 21,6 5,7 11,3 1,04 3,46 0,06 35 

2012 50,3 21,7 5,6 12,2 1,18 2,70 0,06 39,2 

2013 51,3 21,9 5,7 12,9 0,89 2,33 0,13 32,5 

2014 47,9 22,7 5,5 12,8 1,19 2,98 0,20 31,9 

2015 49,5 22,7 5,7 13,2 1,00 2,78 0,09 33 

Population prise en compte pour le calcul :
 
51505 habitants de 2011 à 2013, population contractuelle Eco-

Emballages, puis 53 890 à partir du 1er janvier 2014. 

Les emballages légers : bouteille et flacon plastique + carton + brique + acier + alu 

 

L’évolution des quantités totales de déchets ménagers et assimilés collectées est la suivante : (OM, sacs de 

tri, verre collecté) 

 

 

 

Quantité de déchets 

ménagers et 

assimilés 

Evolution 
Ratio kg/an/habitant  

Eco-Emballages 

Ratio kg/an/ 

habitant INSEE 

Ratio kg /an/ 

habitant DGF 

2007 20 735 T  421 407  

2008 20 322 T -2 % 412 399  

2009 19 828 T -2,4 % 402 373 349 

2010 19 636 T -1 % 381 370 337 

2011 19 522 T -0,6 % 379 356 331 

2012 19 291 T -1,2 % 374 351 324 

2013 18 902 T -2,02 % 367 344 314 

2014 19 197 T + 1,6 % 356 340 315 

2015 18 894 T -1.6 % 351 334 309 
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Le tonnage global de déchets produits par les ménages du territoire de Quimperlé Communauté sur 

l’année 2015 s’élève à 18 894 tonnes (OMR, verre et autres emballages, papier et refus de tri). Les déchets 

assimilés aux ordures ménagères provenant des professionnels sont inclus dans ces quantités, les 

encombrants et les textiles ne sont pas comptabilisés. Environ 30 % de ces déchets ont été recyclés en 

2015, soit 5 668 tonnes. 

 

Pour l’année 2015, en ajoutant les quantités déposées en déchèteries, la production de déchets (en kg) par 

habitant du territoire et par an (population DGF 2015 : 61 115 habitants) : 

- 219 kg par habitant d’ordures ménagères, y compris les refus de tri qui représentent 10,9 kg par 

habitant (222 kg en 2014) 

- 92,7 kg par habitant d’emballages et de papiers valorisés (verre inclus) (91 kg en 2014) 

- 355 kg par habitant de déchets déposés sur les 4 déchèteries du territoire (315 kg en 2014) 

 

Soit un total de 667 kg par habitant pour l’année 2015. 

(2010 : 674 kg, 2011 : 677 kg, 2012 : 654 kg, 2013 : 616 kg, 2014 : 628 Kg) 

 

On note une augmentation de la production d’ordures ménagères de 39 kg par habitant DGF, en raison des 

quantités déposées en déchèteries : + 40 kg /habitant. Les ratios d’ordures ménagères présentent une 

légère diminution, et les emballages valorisés sont en légère augmentation. 

Les fluctuations annuelles sont dues essentiellement aux fluctuations des tonnages de végétaux déposés 

en déchèterie. L’ouverture d’une quatrième déchèterie sur le territoire (Moëlan sur Mer en octobre 2014), 

ainsi que l’interdiction départementale du brûlage des déchets verts, expliquent les augmentations de 

2014 et 2015. 

 

Depuis quelques années, on constate un transfert des ordures ménagères vers les déchèteries, résultat 

des politiques et des efforts de communication locale et nationale. 

 

Pour le département du Finistère, la production de déchets ménagers et assimilés pour 2013 est de 700 kg 

par habitant DGF (données 2014 indisponibles). Les objectifs fixés par le plan départemental de prévention 

et gestion des déchets ménagers et assimilés, 2008-2018, sont d’atteindre 730 kg/habitant en 2013, et 649 

kg/habitant en 2018. 
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Bilan de la production de déchets ménagers (en kg/habitant/an) : 

 

 Quimperlé Communauté Finistère France 

 2008 2015 Evolution 2013 2011 

Ordures ménagères (avec 

refus de tri) 

261 219 -16,1 % 231 288 

Collecte sélective 104 92,7 -10,9 % 82 107 

Ordures ménagères + 

collecte sélective 

365 312 -14,5 % 313 395 

Déchèteries 285 355 +24,6 % 387 195 

TOTAL 650 667 +2,61 % 700 590 

 

 

3/. LA COMMUNICATION SUR LE TRI 

 
Un poste d’ambassadeur de tri a été créé en mai 2004 pour promouvoir le tri sur le territoire. Les 

principales missions de l’agent affecté à ce poste sont le suivi des quantités et de la qualité des collectes 

sélectives, les interventions dans les établissements scolaires, la sensibilisation des habitants, en porte à 

porte ou lors d'actions ponctuelles comme la semaine du développement durable ou les animations 

estivales, et le suivi administratif des contrats avec les éco-organismes. Cet emploi a évolué vers un poste 

de technicien chargé des collectes sélectives en 2014. 

 

Un second poste a été créé en juillet 2008, pour promouvoir le tri sur le territoire (50 % du temps), et 

mettre en œuvre des actions de prévention des déchets (50 % du temps). Dans le cadre de la mise en place 

du programme local de prévention des déchets, ce poste a évolué en 2009 pour devenir un poste de 

chargé de mission prévention à temps plein. 

Il a été fait appel à un agent contractuel de juillet 2010 à fin 2013 afin de communiquer en porte à porte 

auprès des usagers. Deux postes saisonniers ont permis de mener une campagne de communication 

estivale en porte à porte pendant 2 mois en 2014, puis 3 mois en 2015. 

 

Le suivi de la qualité du tri a été amélioré par la mise en place d’un système de caractérisations en centre 

de tri sur chaque tournée de collecte sélective. Ceci permet de mieux cibler, avec les observations de 

terrain, les quartiers sur lesquels il faut communiquer et les informations à faire passer en priorité. 

 

Différentes actions de communication en faveur du tri ont été menées en 2015 : 

 

Des animations sont proposées chaque année aux scolaires. En 2015, 51 classes ont ainsi bénéficié d'une 

sensibilisation au tri des déchets, soit 1185 élèves (de la GS de maternelle à la classe de 5ème) et 8 classes 

ont visité le centre de tri, soit 185 enfants. La rencontre du tri a eu lieu le jeudi 7 mai 2015 à la salle 

polyvalente de Rédéné. 71 enfants de 4 classes y ont participé. Les classes ont réalisé des jeux sur le tri des 

déchets. 

 

Une communication en porte à porte a été faite pendant 3 mois de l’été 2015. Elle a été réalisée par 2 

ambassadrices qui sont passées sur 12 communes. 1744 foyers ont été rencontrés sur les 3948 foyers 

ciblés soit 44 % des foyers ciblés qui ont été rencontrés. Ceci représente environ 6.23 % des foyers du 

territoire intercommunal. 

La communication en porte à porte n'a été effectuée qu'une fois par zone ciblée. Un contrôle qualité des 

sacs avant collecte a été mené afin de cibler au mieux les foyers à rencontrer. Des caractérisations de 

terrains ont été faites sur 17 points de collecte choisis pour une qualité de tri mauvaise, avant et après la 

communication en porte à porte, afin de mesurer l’impact de celui-ci. Le taux de refus moyen avant porte à 

porte passe ainsi de 53.5 % à 20.5 %. Le suivi de ces points sera prolongé en 2016 afin de connaître les 
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effets dans le temps du porte à porte. 

 

Des stands d’information sur les déchets ont été mis en place sur divers sites du 

festival des Rias 2015 pendant 4 jours. 365 personnes ont ainsi pu être sensibilisées.  

 

 

 

 

Des formations au tri des déchets ont été faites pour 99 adultes (agents des communes, agents de collecte 

et personnes en insertion ou recherche d’emploi) et les ripeurs saisonniers. 

 

Des outils de sensibilisation au tri ont été proposés aux communes pour les temps d’activité périscolaires 

(TAP) en 2014. 11 communes ont passé commande, 5 communes ont suivi les formations de prise en main 

de ces outils organisées en 2014 et 2 nouvelles formations ont eu lieu en 2015 pour 17 agents. 

 

L'affichage des consignes de dépôt des sacs sur les conteneurs OM et Tri a été révisé et poursuivi.   

 
 

Des flyers de localisation des conteneurs à verre sur chaque commune 

ont été distribués dans les OT, les mairies et les commerces de proximité 

en début d’été. Des documents de communication sont également 

régulièrement diffusés (articles et BD dans le Mag16, les bulletins 

municipaux, la presse locale, distribution de mémo-tri, articles mis à 

disposition sur le site de Quimperlé Communauté, rappel de tri inclus 

dans le guide d’accueil des OT de Quimperlé Terre océane). 

 

Une information sur le tri est systématiquement passée aux associations qui organisent des évènements 

nécessitant des conteneurs poubelle. 

 

Les professionnels du tourisme sont rencontrés en début d'été (campings, OT, résidences de vacances) 

pour leur rappeler les consignes de tri, revoir l’affichage sur les conteneurs à leur disposition et connaître 

leurs besoins en outils de communication. 

 

Au fil de l’année, des rencontres avec les entreprises ont lieu. Elles sont informées par les encadrants de 

collecte si elles souhaitent mettre en place le tri de leurs déchets ou lors de leur passage en Redevance 

Spéciale (cas d’une augmentation du volume de déchets collectés) ou d’une location de bac. 

 

 

 

4/.LA PREVENTION DES DECHETS  

4.1. Le programme local de prévention des déchets 

Quimperlé Communauté s’est engagée en octobre 2009 dans un programme local de prévention des 

déchets en partenariat avec l’ADEME sur cinq ans. L’objectif ambitieux est de réduire la production de 

déchets ménagers d’au moins 7% à l’horizon 2014. Cet objectif a été atteint, avec une quantité d’ordures 

ménagères et de collecte sélective qui a diminuée de 14,5 % entre 2008 et 2015. 

Le programme local de prévention est une déclinaison opérationnelle du plan départemental de 

prévention. Il permet d’une part de territorialiser et détailler des objectifs de prévention des déchets et 

d’autre part, de définir les actions à mettre en œuvre pour les atteindre.  
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Le projet de Quimperlé Communauté répond aux objectifs fixés par le département lors de la dernière 

révision du plan en matière de gestion des déchets ménagers et assimilés.  

 

Les objectifs sont les suivants : 

• la prévention des quantités de déchets organiques collectés via des opérations de promotion du 

compostage individuel ; 

• la prévention de la toxicité des déchets (programme ENVIR’A) ; 

• la prévention des déchets dans la consommation des ménages (stop-pub, chariot gaspi, bar à 

eau…) ; 

• la prévention des déchets verts. 

 
Le programme local de prévention s’est terminé fin 2014. Les actions initiées lors de ce programme ont été 

poursuivies en 2015 :  

• opération de promotion du compostage domestique, 

• opération compostage collectif, 

• opération de promotion du broyage, 

• opération de promotion des couches lavables auprès des particuliers et des assistantes  

maternelles  

• service de prêt de couches lavables 

• diffusion des autocollants Stop pub,  

• participation à la Semaine Européenne de la Réduction des Déchets (SERD), 

• opération de réduction du gaspillage alimentaire en restauration scolaire municipale, 

 

4.2. Les actions de prévention des déchets  

4.2.1. L’opération compostage domestique 

 
En 2001, alors qu’elle ne compte que 11 communes, Quimperlé Communauté a lancé une première 

opération de promotion du compostage individuel sur l’ensemble de son territoire durant laquelle 119 

foyers ont été équipés d'un composteur en bois ou en plastique. 

Afin de développer ce projet à l’ensemble du territoire, Quimperlé Communauté a lancé en 2007 une 

nouvelle opération de valorisation des déchets verts et des déchets de cuisine par la mise à disposition de 

composteurs individuels auprès des particuliers possédant un jardin. 

 

Au 31 décembre 2015, Quimperlé Communauté a distribué 3502 composteurs, et a dépassé son objectif 

initial. En effet, l’objectif de Quimperlé Communauté était qu’un minimum de 25% des foyers résidants sur 

le territoire fabriquent du compost (en tas ou en composteur), soit au total 5621 foyers. 

L’ADEME considère après diverses enquêtes menées au niveau national, que 15% des foyers en habitat 

pavillonnaire pratiquent le compostage en tas, il reste donc 10% des foyers à équiper en composteurs 

domestiques.  

Pour le territoire de Quimperlé Communauté, cela se traduit par 3450 foyers qui compostent déjà leurs 

déchets fermentescibles en tas, et 2300 foyers qui doivent être équipés en composteurs. 

14,4% des foyers sont équipés en composteurs domestiques ce qui correspond à 578 tonnes de déchets 

évitées. 29,4 % des foyers du territoire compostent une partie de leurs déchets (14,4% en composteurs 

individuels fournis par la collectivité et 15% en tas). 
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Les calculs ont été repris sur la base des données INSEE 2012, avec les données suivantes : 

 - population : 54 781 habitants 

 - foyers : 24 367 ménages 

 - soit 2,2 habitants par foyers 

 

Soit :  

 

 

 

 

Sachant que 75kg/hab/an de biodéchets de cuisine sont compostables (données ADEME) :  

 

 

 

 

Aux 14,4% des foyers équipés de composteurs domestiques, s’ajoute les 15% de foyers pratiquant le 

compostage en tas, soit :  

 

 

 

 

4.2.2. L’opération compostage de quartier 
 

En 2013, l'association COCICO devient prestataire de Quimperlé Communauté dans le cadre d'un marché 

de prestation de services pour le développement et l'animation du compostage collectif, avec les missions 

suivantes : 

-Recherche de sites, identification des acteurs 

-Présentation du projet aux copropriétaires  

-Choix du site de compostage  

-Information sur l'entretien du site et du matériel 

-Recherche de volontaires (propriétaires et locataires) 

-Réunions d’informations et d’échanges 

-Suivi technique et suivi des composteurs collectifs déjà installés 

-Installation d’un bac de broyat de déchets verts et apport de broyat dans les composteurs 

-Entretien et réapprovisionnement en broyat de déchets verts 

 

Quinze sites de compostage collectifs ont été créés ces dernières années, dont 3 en 2015 : 

 

Le pavillon de compostage du quartier de Kerbertrand à Quimperlé - 2010 : 

Un pavillon de compostage de 2,9 m3 et un composteur de 800 L sont en place. 

Une vingtaine de familles déposent leurs déchets organiques dans ces composteurs de façon régulière. 

Afin de fidéliser les citoyens sur ce projet, l’association COCICO organise une rencontre à chaque 

retournement des andains, à savoir trois fois par an, le samedi matin. 

2,5 tonnes de déchets sont compostées par an. 

Le pavillon de compostage du collège Jules Ferry à Quimperlé - 2011 : 

Dans le cadre d'une opération pilote initiée par le Conseil Général dans trois collèges du département, 

Quimperlé Communauté a installé en 2013 un pavillon de compostage de 15 m3 au collège Jules Ferry. 9 

tonnes de déchets sont compostées par an. Le suivi du projet est mené par l'association COCICO. 

 

 

 3502 

  X100 = 14,4% de foyers équipés de composteurs 

24367 

3502 x 2,2 x 75 = 578 tonnes de déchets évités par an 

14,4% + 15% = 29,4% des foyers pratiquant le 

compostage 
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Le pavillon de compostage de l'IME à Quimperlé - 2011 : 

Un pavillon de compostage de 6,8 m3 a été installé à l'IME de Quimperlé, il permet de traiter 4 tonnes de 

bio-déchets issus des cuisines de l'établissement. Cette opération permet de valoriser les bio-déchets de 

l'IME en utilisant le compost pour nourrir les fleurs et les plantations. 

Un site de compostage collectif à Moëlan sur Mer - 2012 : 

Deux composteurs de 800 litres ont été installés dans le quartier des petites salles à Moëlan sur Mer. Ces 

composteurs servent à l'ALSH et aux résidents du quartier (pour le moment 8 familles). L'objectif est de 

composter 2 tonnes de déchets par an. Les deux composteurs 800 litres ont été remplacés par un pavillon 

de compostage de 3m3 en 2014. 

Le pavillon a cessé d’être utilisé, en effet les 8 familles initialement prévues ne sont pas investies. 

Un pavillon de compostage à l'école de Mellac - 2013 : 

Un pavillon de compostage de 9m3 a été installé à l'école de Mellac en Juin 2013, l'objectif est de 

composter 5 tonnes de déchets par an. 

Un pavillon de compostage à la Bio Coop de Mellac – 2013 

Un pavillon de compostage de 3m3 a été installé sur le site de la Bio Coop de Mellac. 

Il permet de détourner environ 1 tonne de déchets par an mais produit peu de compost. 

Un pavillon de compostage au restaurant scolaire de Clohars Carnoët - 2013 : 

Un pavillon de compostage de 3m3 a été installé sur le site du restaurant scolaire de Clohars- Carnoët, il 

permet de traiter une partie des déchets du restaurant scolaire et de la crèche. L'objectif est de composter 

2,5 tonnes par an. 

Trois pavillons de compostage au camping Ty-Nadan de Locunolé – 2014 

Trois pavillons de compostage de 4,5m3 sont installés sur ce camping. 

Ils permettent de traiter 6 tonnes de déchets par an. Le compost est de qualité moyenne. 

Un pavillon de compostage quartier de Kerampoix à Quimperlé - 2014 : 

Un pavillon de compostage de 3 m3 a été installé dans le quartier de Kerampoix à Quimperlé, il permettra 

de traiter 2,5 tonnes de déchets en un an. 

Un pavillon de compostage quartier Saint Michel à Quimperlé - 2014 : 

Un pavillon de compostage de 3m3 a été installé avenue Aristide Briand à Quimperlé, il est utilisé par les 

habitants du quartier mais également par le foyer de jeunes de la fédération des PEP de Quimperlé. 

L’objectif est de composter 2,5 tonnes de déchets par an. 

Un pavillon de compostage à l’école de Saint Thurien - 2014: 

Un pavillon de compostage de 3m3 a été installé au niveau de l’école primaire de Saint Thurien, il sert à 

valoriser les restes de cantine, mais également dans le cadre d’un projet pédagogique, à sensibiliser les 

élèves à la pratique du compostage. Ce pavillon a été installé dans le cadre d’un projet mixte car les 

habitants du quartier peuvent apporter leurs bio-déchets dans ce composteur. 

L’objectif est de composter jusqu’à 3 tonnes par an. 

Un pavillon de compostage à l’école de Querrien - 2014 : 

Un pavillon de compostage de 3m3 a été installé au niveau de l’école primaire de Querrien, il sert à 

valoriser les restes de cantine. Ce pavillon a été installé dans le cadre d’un projet mixte car les habitants du 

quartier peuvent apporter leurs bio-déchets dans ce composteur. 

L’objectif est de composter jusqu’à 3 tonnes par an. 

Un pavillon de compostage quartier du Gorrequer à Quimperlé - 2014 : 

Un pavillon de compostage de 3 m3 a été installé dans le quartier du Gorrequer à Quimperlé, il permettra 

de traiter 3 tonnes de déchets en an. 

Deux composteurs à la crèche « Les Tournesols » à Quimperlé - 2015 : 

Deux composteurs individuels de 400 litres ont été installés à la crèches « Les Tournesols » à Quimperlé, ils 

permettront de traiter 1 tonne de bio-déchets en an. 
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Un pavillon de compostage au collège Léo Ferré à Scaër – 2015 

Un pavillon de compostage de 9 m3 a été installé au collège de Scaër dans le cadre d’un appel à projet du 

SYMEED29 portant sur le compostage et la réduction du gaspillage alimentaire. Ceci dans le but 

d’accompagner les gros producteurs de bio-déchets (plus de 10 tonnes par an) et leur permettre ainsi 

d’être conforme à la réglementation, à savoir la loi du 12 juillet 2010 dite « loi Grenelle 2 ». 

L’objectif est de composter 6 tonnes de bio-déchets par an. 

Un pavillon de compostage à l’école de Riec sur Belon – 2015 

Un pavillon de compostage de 6 m3 a été installé au niveau du restaurant scolaire de Riec sur Belon, il va 

permettre de valoriser les déchets alimentaires de cette cuisine centrale. L’objectif est de composter 5 

tonnes de bio-déchets par an.  

 

4.2.3. L'opération de promotion du broyage 

 
Quimperlé Communauté a lancé une opération de promotion du broyage des déchets verts depuis juillet 

2012, auprès des citoyens, communes et associations du territoire, jusqu'à la fin du programme local de 

prévention des déchets (2014). 

 

De 2012 à 2014 :  

Quimperlé Communauté attribue par association, groupement de citoyens et commune une aide de 50 % 

du prix d'achat d'un broyeur. L'aide est plafonnée à 2000€. 

Quimperlé Communauté attribue par citoyen ayant loué un broyeur de déchets verts, une aide de 50 % du 

tarif de location. 

 

En 2015 :  

Quimperlé Communauté attribue par association, groupement de citoyens et commune une aide de 30 % 

du prix d'achat d'un broyeur. L'aide est plafonnée à 1200€. 

Quimperlé Communauté attribue par citoyen ayant loué un broyeur de déchets verts, une aide de 50 % du 

tarif de location. 

 

Au 31 décembre 2015, 140 groupements de citoyens ont fait l'acquisition d'un broyeur de déchets verts, 

soit 445 foyers (coût pour la collectivité 100 786 €). 

196 locations de broyeurs ont été soutenues par Quimperlé Communauté (coût pour la collectivité 

12 668€) depuis le début de l’opération. 

Les aides de Quimperlé Communauté versées aux citoyens pour l’acquisition de broyeurs sont les 

suivantes : 

-2012 : 16 791  € d’aides, 

-2013 : 23 751 € d’aides, 

-2014 : 55 352 € d’aides, 

-2015 : 17 560 € d’aides. 

 

Le total des aides versées, depuis le début de l’opération, pour l’acquisition ou la location de broyeurs est 

de 113 454 €. 

 

4.2.4. L’opération de promotion des couches lavables 

 
Dans le cadre du Programme Local de Prévention des déchets, Quimperlé Communauté a lancé, le 1er 

Octobre 2010, une opération de promotion des couches lavables auprès des particuliers et des assistantes 

maternelles du territoire pour une durée de 3 ans. 
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Les textiles sanitaires à savoir, les couches-culottes, serviettes hygiéniques, mouchoirs en papier et 

lingettes à usage ménager, sont en nette augmentation et représentent plus de 8% du total de la poubelle 

d’ordures ménagères, soit 33 kg/hab/an (d’après la dernière étude nationale de l’ADEME sur la 

caractérisation des ordures ménagères, MODECOM - juin 2009). 

On estime que l’âge moyen de l’acquisition de la propreté est d’environ 2,5 ans. De la naissance à la 

propreté, un enfant utilise environ 5400 couches jetables (à raison de 6 changes par jour), ce qui 

représente près de 1,1 tonne de déchets, soit un volume de 35 m3 (volume de sa chambre).  

Une tonne de déchets collectée et incinérée coûte environ 240 €, d’où un coût de 264 € par enfant sur les 

2,5 ans de port de couches.  

 

L’utilisation de couches lavables permet aux parents de faire des économies : le coût d’utilisation sur 2,5 

ans des couches jetables est d’environ 1600 € (prix moyen unitaire de 0,30 €) contre 600 € pour les couches 

lavables (achat et entretien compris). Ces dernières représentent un investissement de départ important 

mais qui est amorti au bout de quelques mois et elles peuvent ensuite être réutilisées pour le deuxième 

enfant ou revendues. 

En 2008, il y a eu 564 naissances sur le territoire de Quimperlé Communauté, ce chiffre augmente 

légèrement tous les ans. 

Sur la durée totale du programme, 2538 foyers peuvent être potentiellement intéressés par l’acquisition de 

couches lavables. 

Les déchets de couches produits ne peuvent pas se chiffrer sur une seule année. Au niveau du coût pour la 

collectivité, il faut donc prendre en compte pour un an, la production de déchets de trois années : l’année 

en cours, l’année n-1 et l’année n-2, ce qui représente pour Quimperlé Communauté 1410 enfants. 

 

Les couches jetables de ces 1410 enfants génèrent 618 tonnes de déchets non recyclables par an. Cela 

représente environ 150 000 € à la charge de la collectivité chaque année, soit 450 000 € sur la durée de 

l’action. 

Si Quimperlé Communauté valorise l’acquisition de couches lavables auprès de 500 foyers, c’est jusqu’à 

550 tonnes de déchets qui peuvent être évitées, soit une économie de 130 000€ sur la durée totale du 

programme. 

Au 31 décembre 2015, Quimperlé Communauté a versé un soutien financier pour la promotion des 

couches lavables auprès de 122 foyers, et d’une assistante maternelle. 

Les aides versées par Quimperlé Communauté sur la durée du programme sont de 7 580 €. 

On estime la quantité de déchets évitée à 220 tonnes entre 2010 et 2015, soit une économie d’environ 

55 000 € pour la collectivité. 

 

En septembre 2014, Quimperlé Communauté a lancé une opération de prêt de couches lavables, de façon 

à promouvoir leur utilisation auprès des familles et des assistantes maternelles en leur donnant la 

possibilité de tester différents modèles pendant trois semaines avant d’acheter des lots de couches. 

Quatre familles ont testé les couches lavables dans le cadre de cette opération. 

 

4.2.5. L'expérimentation des couches lavables en crèche 

 
En 2012, Quimperlé Communauté a lancé une expérimentation de couches lavables auprès de trois 

crèches (municipales et associatives), la crèche de Moëlan sur Mer, la crèche de Clohars Carnoët et la 

crèche de Scaër. Chacune teste les couches lavables sur 2 à 3 enfants pour une durée d'un an.  

La crèche de Moëlan sur Mer, après avoir expérimenté les couches lavables pendant un an, ne souhaite 

pas développer ce dispositif. La principale raison est que la structure actuelle ne permet pas de développer 

l'utilisation des couches lavables, faute de place, notamment dans la buanderie. Les travaux nécessaires 

pour la mise en place de ce projet ne sont actuellement pas budgétés. 
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La crèche de Clohars Carnoët a démarré l’expérimentation en septembre 2014 pour une durée d’un an, la 

directrice semblait intéressée pour s’engager dans une démarche d’utilisation des couches lavables  sur le 

long terme, cependant la crèche n’a pas poursuivi l’utilisation des couches lavables. 

Il semble difficile de faire changer les pratiques dans les structures collectives pour plusieurs raisons, le 

personnel n'est ni formé ni préparé à l'utilisation des couches lavables et les structures ne disposent pas 

de locaux adaptés à la gestion des couches lavables. 

L'expérience de la crèche Galipette à Carhaix montre que, si l'on souhaite qu'un projet d'utilisation 

exclusive de couches lavables fonctionne dans une crèche, il faut que ce projet soit pensé au moment 

même de la construction de la structure. Cela permet d'optimiser l'espace de travail du personnel, qui de 

plus, sera recruté en sachant que l'utilisation des couches lavables fera partie de son travail. 

4.2.6. La Semaine Européenne de Réduction des Déchets 2015 
 

La Semaine de Réduction des Déchets lancée en 2005 par le Ministère de l’Ecologie et du Développement 

Durable a pris une dimension européenne en 2009 dans le cadre du projet européen Life +, coordonné par 

l’ADEME. 

En 2015, la thématique proposée par le Conseil Général du Finistère est la nocivité et le 

réemploi/réparation. 

 
 Les actions de sensibilisation étaient programmées de la façon suivante :  

- samedi 21 novembre : Journée grand public « Jardin sans pesticides » / ARZANO  

- lundi 23 novembre : Atelier de confection d’objets à partir de textiles récupérés / SCAER  

- mardi 24 novembre : Atelier de fabrication de produits cosmétiques naturels / QUIMPERLE  

- jeudi 26 novembre : Atelier de fabrication de produits d’entretien naturels / QUIMPERLE  

- samedi 28 novembre : Journée grand public « Gratiféria » / MELLAC  

Sur l’ensemble des actions, environ 250 personnes ont été sensibilisées directement, à cela s’ajoute 

indirectement les lecteurs de la presse ou encore le bouche-à-oreille généré par les visiteurs. 

Le budget global est de 3 317,50 €. 
 

4.2.7. Exemplarité de la collectivité 

 
L’instauration de l’exemplarité au sein de la collectivité permet de légitimer la politique générale de 

prévention des déchets de Quimperlé Communauté auprès du grand public.  

Dans le cadre de l’Agenda 21 et du programme local de prévention Quimperlé Communauté met en place 

des actions exemplaires en matière de prévention des déchets : 

- utilisation de gobelets et tasses réutilisables, 

- commandes de repas zéro déchet auprès des traiteurs locaux, 

- compostage des bio-déchets au sein des services techniques et des centres de loisirs, 

- techniques de jardinage au naturel pour l'entretien des espaces verts, 

- utilisation de produits d'entretien concentrés et labellisés, 

- les imprimantes sont programmées en recto/verso, et les feuilles de brouillons réutilisées, 

- la dématérialisation des actes, notamment entre la trésorerie et Quimperlé Communauté.  

 

4.2.8. Opération de réduction du gaspillage alimentaire en restauration scolaire municipale 

 
En début d’année 2014, Quimperlé Communauté a lancé un appel à projet auprès de toutes les communes 

et écoles primaires du territoire, afin de proposer un accompagnement pour un projet pilote de réduction 

du gaspillage alimentaire au sein de la restauration municipale. 

En parallèle, un marché de prestation de services a été attribué à l’association Aux goûts du jour pour 

piloter ce projet. 
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Ce projet d’un an se déroule au sein de la cuisine centrale de Moëlan sur Mer et de l’école du bourg, où 450 

repas sont préparés quotidiennement. 

Un comité de pilotage a été créé afin de définir le plan d’action à mettre en œuvre tout au long de cette 

opération, constitué du cuisinier, d’enseignants et de parents d’élèves.  

 

Les objectifs de l’accompagnement au sein de la cuisine centrale de Moëlan sur Mer sont les suivants : 

- réduire durablement la production de bio-déchets, 

- identifier des gisements de gaspillage alimentaire, 

- mettre en place de solutions opérationnelles et concrètes adaptées à la cuisine de Moëlan sur Mer (outils 

et bonnes pratiques), 

- sensibiliser les élèves sur les bonnes pratiques, 

 

Plusieurs actions ont été menées au sein de la cuisine collective (actions en cuisine et actions 

pédagogiques) : 

- pesée des déchets de cuisine et des convives, 

- réévaluation des prises de commande, 

- communication vers les convives, 

- estimation des surplus de préparation, 

- mise en place de cahiers de transmissions avec les restaurants satellites,  

- création de gachimètre à pain, 

- validation de fiche recettes,… 

RTIE 2 : LES INDICATEURS FINANCIERS 
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PARTIE 2 : LES INDICATEURS FINANCIERS 
 

1/. MODALITES D’EXPLOITATION  

 

1.1. La régie 

 
Le service de collecte des déchets ménagers en porte à porte est réalisé en régie. 

 

1.2. Les prestations 

 

1.2.1. Prestations faisant l'objet d'un marché 
 

-le transport des sacs de tri du quai de transfert de Quimperlé jusqu'au centre de tri (Transports Le 

Goff) : montant 2015 : 48 412 € TTC (60 183 € en 2014), 

-le tri des déchets en sacs au centre de tri (Ateliers du Pays Fouesnantais), montant 2015 : 775 482  € 

TTC (796 939 € en 2014), 

-la collecte du verre en apport volontaire (Transports Le Goff), montant 2015 : 81 702 € TTC (80 993 € 

en 2014), 

-le lavage des conteneurs de collecte des ordures ménagères et du tri sélectif (ANCO SAS), montant 

2015 : 71 850,54 € TTC (72 135 € TTC en 2014), 

-le lavage des conteneurs à verre (Netra Véolia Propreté), montant 2015 : 8 530 € TTC (même 

montant qu’en 2014). 

 

Pour la collecte du verre, le transport et le tri des sacs de tri, un marché avec 3 lots a été signé du 1er 

janvier 2013 jusqu’au 31 décembre 2013, renouvelable trois fois.  

Pour le lavage des conteneurs, un marché avec 2 lots a été signé de janvier 2013 à décembre 2013,  

reconductible 2 fois. 

 

1.2.2. Prestations faisant l'objet d'une convention 
 

-Le traitement par incinération des ordures ménagères par le VALCOR, 

-L'exploitation des déchetteries par le VALCOR, 

-Le transport et l'élimination des déchets non valorisables par le VALCOR, 

-La collecte des textiles par RETRITEX. 
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2/. MODALITES DE FINANCEMENT  

 
2.1. Les recettes de fonctionnement 

 

2.1.1. La Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 
 

Elle est la principale ressource financière pour assurer les dépenses liées à la collecte des ordures 

ménagères, leur incinération, la gestion des déchèteries et l'élimination des divers déchets non 

valorisables. La TEOM est à taux unique sur tout le territoire de Quimperlé Communauté. 

Le taux de TEOM pour l’année 2015 est de 12,06 (stable depuis l’année 2007). 

 

Pour 100 € de TEOM payée par le contribuable, voici comment se répartissent les coûts supportés par 

Quimperlé Communauté : 

- 40,3 € financent le VALCOR, 

- 22 € financent les frais de personnel du service collecte 

- 13,4 € financent les prestations de tri et ordures ménagères, 

- 3,4 € financent l'investissement 

- 2,5 € financent le carburant, 

- 1,0 € finance la fourniture de sacs de tri, 

- 0,9 € finance le fonctionnement du garage pour les camions, 

- 16,5 € financent les autres dépenses. 

 

Les lois Grenelle I et II, et la loi des finances 2012, ont permis l’instauration d’une part incitative dans le 

financement du service déchets pour les collectivités qui le souhaitent, et plus récemment la loi sur la 

transition énergétique. 

Les objectifs sont de réduire les quantités de déchets et corriger les disparités fiscales.   

 

Une étude de faisabilité a été réalisée en 2014-2015 par l’APAVE à l’échelle du territoire de Quimperlé 

Communauté, avec des scénarios de grilles tarifaires en Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

Incitative (TEOMI) et en Redevance Incitative (RI). 

Les conclusions sont les suivantes : 

-Peu d’usagers obtiendront une réduction de leur contribution au service s’ils utilisent le service toutes les 

semaines comme actuellement. 

-1 usager présentant un petit bac de 80 litres uniquement 12 fois dans l’année sera gagnant. 

-Les familles pourront difficilement obtenir une facturation moindre que la TEOM actuelle. 

-Le passage en Redevance Incitative (RI) entraîne un transfert de charge entre usagers conduisant à créer 

des écarts conséquents, à la hausse comme à la baisse, entre la TEOM actuelle et la RI : il faut s’attendre à 

une proportion plus grande de perdants certains que de gagnants certains. 

-Les simulations sur la RI montrent également que certains usagers vont se retrouver en RI avec une 

contribution financière qui peut plus que doubler par rapport à la TEOM (environ 10% des usagers dans les 

scénarios les plus favorables). 

-Les usagers seront-ils incités à diminuer leur production de déchets si leur facture reste identique ou 

augmente ? 

Pour ces raisons, Quimperlé Communauté n’a pas souhaité instaurer une tarification incitative. 
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2.1.2. La Redevance Spéciale 
 

Quimperlé Communauté a mis en place la redevance spéciale pour couvrir les frais de collecte et de 

traitement des déchets des commerces, entreprises et administrations. La redevance spéciale est effective 

à compter du 1er septembre 2007 pour les administrations, et appliquée à compter du 1er janvier 2008 

pour les autres établissements au-delà des 1000 premiers litres produits par semaine, ceux-ci étant 

couverts par la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères. 99 établissements sont aujourd’hui 

redevables : 37 entreprises, 39 établissements publics et 23 campings. La recette au compte administratif 

2015 est de 230 709 euros.  

 

2.1.3. Les recettes pour le tri sélectif  
 

 Les soutiens Eco-Emballages 

 

L'existence de contrats entre Quimperlé Communauté et la société Eco-Emballages depuis l’année 1997 

dans le cadre de la collecte sélective des déchets ménagers, amène des aides financières relatives aux 

tonnages de matériaux valorisés, aux dépenses de communication et aux efforts de la collectivité par 

rapport aux critères du développement durable. 

En 2011, un nouveau contrat avec la société Eco-Emballages a été signé, le contrat pour l’action et la 

performance (barème E). 

 

 La vente des matériaux triés 

 

Une fois triés, la plupart des matériaux deviennent matière première pour l'industrie. Les repreneurs 

agréés, cités dans la partie 1 de ce rapport, rachètent ces matériaux selon un tarif fixe ou selon les 

mercuriales (cours des matériaux). Cela concerne le verre, le carton, l'acier, l'aluminium, le papier et depuis 

juillet 2004, les bouteilles et flacons plastique.  
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2.2. Bilan des recettes et des dépenses 
 

Les recettes (en euros) 2014 2015

en % en €

Recettes pour les ordures ménagères

TEOM 6 713 329 6 840 254 2% 126 925

Redevance Spéciale 236 723 235 124 -1% -1 599

total = 6 950 052 7 075 378 2% 125 326

Recettes pour le tri sélectif

Soutiens Eco-Emballages 878 564 824 660 -6% -53 904

Ventes des matériaux 325 896 295 192 -9% -30 704

total = 1 204 460 1 119 852 -7% -84 608

Recettes diverses communication, prévention déchets 2 841 8 264 191% 5 423

Autres 274 600 300 154 9% 25 553

TOTAL FONCTIONNEMENT 8 431 954 8 503 648 1% 71 693

TOTAL INVESTISSEMENT 2 195 5 075 131% 2 880

TOTAL RECETTES 8 434 149 8 508 723 1% 74 573

Les dépenses (en euros) 2014 2015

en % en €

Dépenses ordures ménagères (collecte régie) 1 990 666 1 897 252 -5% -93 415

Incinération et déchetterie 3 024 487 3 187 217 5% 162 730

Prestation tri 983 758 914 126 -7% -69 632

Fourniture de sacs de tri 84 800 75 930 -10% -8 870

Dépenses charges de structure, communication, prévention 300 716 252 787 -16% -47 929

Autres 133 020 181 238 36% 48 218

Dotations aux amortissements 313 288 279 380 -11% -33 908

Quote-part du pôle ressources (40%) 734 476 790 172 8% 55 696

TOTAL FONCTIONNEMENT 7 565 212 7 578 102 0% 12 891

Dépenses fonctionnement garage (70% des dépenses) 68 756 71 517 4% 2 762

TOTAL INVESTISSEMENT 372 022 266 526 -28% -105 496

TOTAL DEPENSES 8 005 989 7 916 146 -1% -89 844

évolution 2015/ 2014

évolution 2015/ 2014

 
 

 

2.3. La connaissance des coûts de la gestion des déchets 

 
Quimperlé Communauté a été partenaire du programme OPTIGEDE, optimisation territoriale de la gestion 

globale des déchets, piloté par l’ADEME et soutenu par la Commission Européenne. Un des objectifs de ce 

programme était de réaliser une analyse comparative des coûts de la gestion des déchets des 11 

partenaires français et allemands. L’ADEME a mis en place, à la suite de ce programme achevé en 2007, un 

référentiel national sur les coûts de gestion des déchets, Quimperlé Communauté y participe également. 

La comptabilité analytique du service déchets a été modifiée pendant l’année 2007 (codes services), de 

façon à compléter de façon plus aisée la matrice standard d’expression des coûts. Cette matrice est utilisée 

par l’ensemble des collectivités référentes, et un tableau de synthèse des coûts permet de comparer les 

coûts par habitant et par tonne. Les matrices pour les années 2008 à 2014 ont été validées par l’ADEME. 
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CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 

 

 

 

Les principaux enjeux et orientations des années à venir sont les suivants : 

-poursuite des actions de réduction des déchets à la source, de valorisation, d’amélioration des quantités 

et de la qualité de la collecte sélective, 

-optimisation du service de collecte : élaboration d’un règlement de collecte, optimisation des tournées, 

amélioration des conditions de travail, 

-extension des consignes de tri à compter du mois de juin 2016 avec la hausse probable de déchets 

ménagers recyclables et donc la baisse prévisible des ordures ménagères et assimilées. 

 

Concernant VALCOR, les sujets stratégiques sont notamment les suivants : 

-poursuivre les réflexions portant sur la mutualisation entre les syndicats de traitement : SIDEPAQ, VALCOR 

et la CCPS, afin d’optimiser les conditions de fonctionnement technique et économique des équipements 

de chacune des structures, 

-améliorer le taux de performance de valorisation énergétique de l’UIOM qui conditionnera le montant 

annuel de la TGAP « incinération », 

-améliorer la valorisation des mâchefers, 

-consolider la filière de traitement et de valorisation des déchets verts, 

-mettre en œuvre les décisions prises suite aux conclusions de l’audit sur l’exercice de la 

compétence « déchèteries » : modernisation/reconstruction des déchèteries de Trégunc et de Scaër, 

construction d’une plateforme de prétraitement des déchets verts mutualisée, réhabilitation et mise aux 

normes des déchèteries, et s’agissant du pacte financier, maintien de la répartition à parts égales du 

budget déchèteries entre Quimperlé Communauté et Concarneau Cornouaille Agglomération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 


